
MICHEL GUILLAUME 

C’est l’histoire d’un accord 
qui porte bien mal son 

nom. En juin dernier, Comparis 
et l’Office fédéral de la santé 
publique (OFSP), qui exploitent 
tous deux un site comparateur 
des primes de l’assurance mala-
die, ont fait la paix. Comparis, 
qui menaçait de porter plainte 

pour concurrence déloyale de la 
part de l’Etat, a obtenu tout ce 
qu’il a voulu, au grand dam des 
consommateurs. Le site de 
l’OFSP, www.priminfo.ch, peut 
continuer à exister, mais sans 
établir de lien direct vers les 
caisses pour demander une 
offre. Il reste ainsi très incon-
fortable pour l’assuré désireux 
de changer d’assurance, alors 

que celui de Comparis est beau-
coup plus pratique, plus convi-
vial. Mais pourquoi donc Alain 
Berset, le chef socialiste du 
Département de l’intérieur, a- 
t-il laissé signer un tel acte de 
reddition?
Cette convention à l’amiable est 
d’autant plus surprenante que 
Comparis n’est pas tout blanc 
dans c ette affaire.  Ses 

méthodes agressives sont par-
fois même à la limite de la léga-
lité, ainsi que L’Hebdo est en 
mesure de le révéler. Selon un 
courriel de l’Office fédéral de 
l’informatique (OFIT) adressé à 
l’OFSP, le courtier zurichois n’a 
pas hésité à tenter de pirater le 
site www.priminfo.ch au pre-
mier jour de son existence. 
C’était le 28 septembre 2011 à 
10 h 45 du matin. L’attaque de 
Comparis, effectuée par le biais 
d’«injections SQL» (selon 
l’OFIT), a échoué. Il n’empêche. 
Selon l’article 143 du Code 
pénal suisse, la soustraction de 
données est punissable.
Chez Comparis, on relativise 
toute cette affaire. «En 2011, 
comme nous n’avions pas reçu 
le traditionnel CD-ROM avec 
les primes lorsque celles-ci ont 
été communiquées par l’OFSP, 
nous avons copié sur son site 
les primes publiées avec le logi-
ciel Crawler, selon une tech-
nique que Google utilise aussi. 
Nous n’avons jamais fait de 
piraterie illégale», précise son 
chef de communication Felix 
Schneuwly. 

Intimidation. Pourtant, l’OFIT 
précise qu’il aurait «salué le 
dépôt d’une plainte». L’Office de 
la santé publique ne l’a jamais 
fait, ce qui en dit long sur la 
manière dont il s’est laissé inti-
mider par Comparis. Il confirme 
qu’il y a eu tentative de piratage 
du site, mais «sans pouvoir affir-
mer avec certitude la prove-
nance de cette attaque». Une 
demi-vérité, pour ne pas dire un 
demi-mensonge. Le courriel des 
informaticiens de la Confédéra-
tion ne laisse planer aucun 
doute et cite nommément Com-
paris. Quant à une éventuelle 
plainte, l’OFSP dit y avoir 
réfléchi, mais y avoir renoncé 
«car il aurait été très difficile 
d’obtenir une condamnation». 
Le dépôt d’une plainte aurait 
certainement équilibré le rap-
port de force lors de la négocia-
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bataille. Pour le comparateur zurichois, tous les moyens 
sont bons pour nuire au site de l’OFSP www.priminfo.ch.  
Les consommateurs critiquent le manque de courage politique 
d’Alain Berset dans ce dossier.
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01 
Les attaques du site 
www.priminfo.ch 
pourraient être 
punissables selon 
l’article 143 du Code 
pénal suisse.

 

02 
Les attaques 
proviennent  
de l’hébergeur  
(«net provider»)  
init7 et de son  
client Comparis.

 

03 
L’Office fédéral  
de l’informatique 
saluerait le dépôt 
d’une plainte 
par l’OFSP.
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tion de son accord avec Compa-
ris. «Cet accord a le mérite de 
clarifier le rôle de l’Etat. En tant 
qu’autorité de surveillance, 
l’OFSP est un arbitre qui ne peut 
donc pas endosser un rôle d’ac-
teur sur le marché en aidant les 
assureurs à recevoir des clients», 
souligne Felix Schneuwly. 

Capitulations de l’Etat. Ce n’est 
pas l’avis des consommateurs, 
qui ont vu dans cet accord une 
capitulation de l’Etat lorsque 
l’émission de la RTS On en parle 
en a révélé la teneur exacte. 
Dans les faits, cette convention 
interdit à l’OFSP d’établir sur 
son site un lien direct avec les 
assurances pour les demandes 
d’offres, obligeant l’intéressé à 
contacter lui-même la caisse 
qu’il a choisie. 
Elle censure aussi deux alléga-
tions de www.priminfo.ch. Plus 
question, d’une part, de pré-
tendre que ce site est gratuit et, 
d’autre part, d’affirmer que 
«l’interdiction du courtage et du 
démarchage téléphonique per-
met aux caisses d’économiser 
de 60 à 100 millions de frais». 
Ce dernier point est d’autant 
plus choquant que cette esti-
mation émanait de l’association 
des caisses Santésuisse, lâchée 
lorsque celle-ci avait passé une 
convention de branche sur le 
démarchage en juillet 2011. Dif-
ficile d’être plus crédible. 

Pas neutre. Pour les associa-
tions de consommateurs 
regroupées au sein de Konsu-
menteninfo à Zurich, la pilule 
de l’accord est dure à avaler. A 
leurs yeux, Comparis n’est pas 
cette blanche colombe qui se 
targue d’avoir apporté plus de 
transparence dans la jungle des 
primes et d’avoir modéré leur 
hausse. «Comparis est une 
entreprise purement commer-
ciale qui trompe les consom-
mateurs en disant leur offrir un 
comparateur neutre», dénonce 
la rédactrice en chef de Bon à 

Savoir, Zeynep Ersan Berdoz. 
Or, en privilégiant la «vue stan-
dard» sur son site, Comparis 
favorise les offres des assu-
rances qui ont passé un accord 
financier avec lui.
Lorsque l’OFSP, le 28 sep-
tembre 2011, avait enfin créé 
son propre comparateur indé-
pendant, les associations de 
consommateurs avaient donc 
applaudi des deux mains et mis 
en veilleuse leur propre outil de 
comparaison. Mais Comparis 
n’a pas apprécié du tout cette 
concurrence étatique, d’autant 
plus qu’il avait préalablement 
proposé à l’OFSP de collaborer 
dans un partenariat public-
privé en février 2011. Le nou-
veau site porterait la marque de 
l’office, mais serait exploité par 
Comparis depuis Zurich. 
L’OFSP a préféré jouer sa 
propre carte, offrant durant 
quelques semaines un accès 
direct aux caisses, assurant 
ainsi les mêmes prestations 

que Comparis. Celui-ci menace 
alors de porter plainte, estimant 
que l’office fédéral n’a pas de 
base légale pour son site. Il s’in-
surge aussi du fait que l’OFSP 
prétende que www.priminfo.ch 
est gratuit pour les assurés et 
les assureurs. «C’est faux, 
confirme la porte-parole de 
l’association Santésuisse, Anne 
Durrer. Pour se relier à www.
priminfo.ch, les assureurs ont 
dû s’acquitter d’une licence 
allant jusqu’à 11 000 francs 
pour les plus grands d’entre 
eux. De plus, la réalisation de ce 
site a coûté 200 000 francs, à la 
charge du contribuable.» 
Cela dit, il est probable sinon 
certain que ces frais sont large-
ment inférieurs aux dépenses 
des assurances lorsqu’elles 
s’acquittent d’une commission 
de 30 à 50 francs pour toute 
offre transitant par le site de 
Comparis. Ce qui explique la 
colère des consommateurs. 
«Cet accord est un acte de 

lâcheté vis-à-vis des assurés», 
fustige Zeynep Ersan Berdoz. 
Dans ses propos, la rédactrice en 
chef de Bon à Savoir vise l’inac-
tion du chef du Département 
fédéral de l’intérieur, le socia-
liste Alain Berset. «Il a manqué 
de courage et de volonté poli-
tique dans ce dossier», accuse-
t-elle. La rédactrice en chef est 
d’autant plus déçue qu’elle avait 
averti par lettre le conseiller 
fédéral des dangers qui mena-
çaient www.priminfo.ch. 
Il n’y a d’ailleurs pas que les 
consommateurs qui soient cho-
qués par l’accord de juin dernier. 
Certaines caisses le sont tout 
autant. «Cette convention est 
un scandale dans la mesure où 
l’OFSP n’assume plus le site 
qu’il a créé et accepte lui-même 
de se censurer», déclare Chris-
tian Beusch, chef de la commu-
nication de Visana. 

Base légale. En fait, Comparis a 
menacé l’OFSP de déposer 
plainte en se basant sur la seule 
faiblesse du site www.priminfo.
ch; l’OFSP n’avait pas de base 
légale pour le créer. C’était donc 
d’abord à Didier Burkhalter, puis 
à Alain Berset dès 2012, de s’at-
teler à combler cette lacune, ce 
qui n’a pas été fait jusqu’ici. Le 
conseiller fédéral socialiste a 
clairement manqué de flair poli-
tique en laissant signer cet 
accord par le chef de l’OFSP, Pas-
cal Strupler, et par son secrétaire 
général, Lukas Bruhin. 
Alain Berset doit désormais 
s’attaquer à deux problèmes. 
D’une part, il doit s’assurer que 
les relations entre Comparis et 
certains directeurs sont au-
dessus de tout soupçon de 
connivence. D’autre part, il doit 
créer une base légale pour 
pérenniser www.priminfo.ch 
dans sa mission de «seul com-
parateur vraiment indépen-
dant» des caisses. Selon les 
informations de L’Hebdo, il a 
choisi de s’atteler à combler 
cette lacune juridique.√
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SItes A gauche, le site de Comparis, actuellement plus convivial et pratique que 
www.priminfo.ch.

ALAIN BERSET Mais pourquoi donc le chef socialiste du Département 
de l’intérieur a-t-il laissé signer un tel acte de reddition?
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